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Objet: Échec de la Commission à adopter des mesures d'urgence concernant les perturbateurs 
endocriniens chimiques 

Le 7 novembre 2018, la Commission a publié une communication intitulée «Vers un cadre complet de 
l'Union européenne en matière de perturbateurs endocriniens» afin de mettre à jour la stratégie 
de 1999. Cette communication était censée faire suite à l’engagement pris dans le cadre du 7e 
programme d’action pour l’environnement afin de réduire l’exposition aux perturbateurs endocriniens 
chimiques d’ici 2015 et dans le sillage des conclusions du Conseil de décembre 2016, qui invitaient la 
Commission à prendre enfin des mesures contre les produits chimiques nocifs, y compris les 
perturbateurs endocriniens. Malheureusement, ce document de 11 pages ne répond pas au besoin 
urgent de protection des citoyens de l’Union, en particulier des populations les plus vulnérables, 
comme les enfants, contre l’exposition importante à ces perturbateurs.  

Plusieurs États membres ont d’ores et déjà adopté leurs propres stratégies nationales en matière de 
perturbateurs endocriniens chimiques. 

La communication de la Commission ne propose aucune mesure concrète pour traiter les problèmes 
de santé urgents recensés ni pour combler les vides juridiques repérés lors des processus de révision 
déjà menés à bien. En lieu et place de mesures, elle propose un nouveau bilan de qualité. 

Quand la Commission présentera-t-elle un plan d’action pour mettre en œuvre les propositions 
générales exposées dans la communication? Quand cessera-t-elle de retarder l’application de 
mesures effectives?  

Comment entend-elle éviter que le bilan de qualité ne retarde encore le passage à l’action, sachant 
que la révision de la législation pertinente a déjà été entreprise?  

Quelles mesures concrètes envisage-t-elle de prendre pour protéger les groupes les plus 
vulnérables? 
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